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Résumé analytique de la réunion tenue le mardi 11 avril 2006

Le Président a ouvert la cinquième réunion de la Commission à 15 heures. Cette réunion a été convoquée afin d’examiner les questions figurant à l’ordre du jour, que l’on retrouve dans le document portant la cote CP/CSH-749/06.

Dans son mot d’introduction, le Président a expliqué la méthodologie de travail de la Commission pour les mois d’avril et de mai 2006, remerciant les délégations pour les projets de résolution remis. Un programme de réunions pour cette période a été distribué.

1. Action humanitaire contre les mines:
/
i. Exposé de la Section du déminage humanitaire présenté par le Colonel Carl Case, spécialiste principal

Le Directeur du Bureau de la sécurité publique  du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, monsieur Christopher Hernández-Roy, a prononcé quelques mots pour présenter le Colonel Carl Case, spécialiste principal de la Section du déminage humanitaire. 

Le Colonel Case a fait un résumé des travaux réalisés par la Section du déminage humanitaire, tel que consigné dans le rapport du Secrétariat général, qui porte la cote CP/doc.4098/06 rev. 1.

ii. Examen du rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2105 (XXXV-O/05), “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”; AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale” et AG/RES. 2142 (XXXV-O/05) “Les Amériques: région libre de mines terrestres antipersonnel” (CP/doc.4098/06 rev. 1)

La Commission a pris note du rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale en rapport avec ce sujet, qui avait été transmis à la Commission par le Conseil permanent pour examen.
/
Les délégations suivantes ont émis des commentaires concernant le rapport et les travaux du Secrétariat général en matière de déminage: le Canada, le Chili, la Colombie, l’Équateur, le Honduras et le Pérou. Toutes ont exprimé leur satisfaction quant au rapport présenté par le Secrétariat général. Elles se sont dites satisfaites du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale (programme AICMA) et exhortent tous les États à continuer d’appuyer le Programme; elles ont également exprimé leurs remerciements aux pays ayant fait des contributions à celui-ci. La délégation du Canada a souligné l’importance de la Convention d’Ottawa et a reconnu la contribution du programme  AICMA à l’atteinte des objectifs de cette Convention.

La délégation du Chili a demandé que soit apportée une correction au texte en espagnol.
/
El Président de la Commission a exprimé, au nom des membres, ses remerciements aux employés du Secrétariat général qui travaillent à appuyer le programme AICMA.

iii. Présentation du projet de résolution “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel” (déposé par la délégation du Canada) (CP/CSH-747/06)

La délégation du Canada a présenté le projet de résolution intitulé “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”, que l’on retrouve dans le document portant la cote CP/CSH-747/06.  Cette délégation a signalé que deux des trois résolutions ayant trait à l’“action contre les mines” adoptées l’an dernier par l’Assemblée générale, soit “Appui au programme d’action contre les mines terrestres antipersonnel en Amérique centrale, AG/RES. 2106 (XXXV-O/05), et “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”, AG/RES. 2142 (XXXV-O/05), avaient été consolidées dans ce projet de résolution. 

Les délégations de l’Argentine, du Canada et du Chili ont proposé des modifications au projet de résolution. La délégation du Honduras a fait part du fait que son pays coparraine ce projet de résolution. La délégation des États-Unis a exprimé son ferme appui à divers éléments du projet de résolution mais a indiqué qu’étant donné la position de son pays en cette matière, elle présentera une réserve concernant l’un des éléments contenus dans le projet de résolution en question.

Il a été décidé de réexaminer ce projet de résolution le 20 avril 2006.

iv. Présentation du projet de résolution “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou” – par les délégations de l’Équateur et du Pérou
La délégation du Pérou a présenté le projet de résolution intitulé “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou” au nom de l’Équateur et du Pérou. 

La délégation de l’Équateur a souligné quelques aspects du projet de résolution et a fait part qu’elle présentera des données additionnelles afin d’actualiser le document en vue de son examen par la Commission à sa réunion du 20 avril.

2. Suivi de la résolution AG/RES. 2110 (XXXV-O/05), “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”

· Présentation du projet de résolution “Convocation de la réunion des États partie à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques” – par la délégation du Canada

La délégation du Canada a présenté le projet de résolution intitulé “Convocation de la réunion des États partie à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”, publié sous la cote CP/CSH-748/06.

Ce projet de résolution vise à ce que conformément à la résolution AG/RES. 2110 (XXXV-O/05) de l’Assemblée générale, le Conseil permanent convoque une réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, en préparation à la Conférence des États parties qui se tiendra en 2009, selon les dispositions de l’article VIII de cette Convention. Il a été proposé de programmer la réunion préparatoire pour l’automne boréal de 2006.

Aucun commentaire n’a été formulé et il a été décidé d’examiner cette proposition lors de la prochaine réunion de la Commission. 

3. Suivi de la résolution AG/RES. 2104 (XXXV-O/05), “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”:

· Présentation du projet de résolution “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)” – par la délégation du Mexique

La délégation du Mexique a présenté le projet de résolution “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”, expliquant en détails les nouveaux éléments qu’elle a proposé d’y inclure.

À la demande des délégations, la Déclaration de Santiago du Chili adoptée par l’OPANAL, publiée sous la cote CG/RES.487 rev., a circulé en salle.

Il a été décidé d’examiner ce projet de résolution lors de la prochaine réunion de la Commission.

4. Suivi de la résolution AG/RES. 2152 (XXXV-O/05), “Limitation des dépenses militaires”:

· Présentation du projet de résolution “Limitation des dépenses militaires” – par la délégation du Pérou

La délégation du Pérou a présenté le projet de résolution “Réduction des dépenses militaires”, publié sous la cote CP/CSH-752/06. L’objectif visé par ce projet de résolution est que conformément à la résolution AG/RES. 2152 (XXXV-O/05) de l’Assemblée générale, le Conseil permanent convoque une réunion afin “d’examiner la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; … d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale”.  La délégation du Pérou a proposé de prévoir la réunion pour le 17 ou le 24 octobre 2006 et a présenté une proposition d’idées pour un possible ordre du jour pour celle-ci.

La délégation du Costa Rica a fait part qu’elle attendait de recevoir des instructions pour pouvoir coparrainer ce projet de résolution, et elle a proposé d’ajouter un paragraphe relatif aux économies obtenues grâce à la limitation des dépenses militaires.

La délégation des États-Unis a accueilli avec plaisir la proposition concernant l’ordre du jour de la réunion, mais elle a exprimé sa préoccupation relativement au fait que jusqu’à présent, aucun État membre n’avait fourni au Conseil permanent de commentaires au sujet de la réunion et a suggéré que cette information soit un pré-requis à la tenue de la réunion.

Il a été décidé d’examiner le projet de résolution à la prochaine réunion de la Commission. 

5. Autres questions

a. Proposition de consolidation de questions en un projet de résolution

La délégation des États-Unis a présenté un projet de résolution intitulé: “Coopération pour la sécurité dans le Continent américain”, publié sous la cote CP/CSH-753/06, lequel était une consolidation des questions traitées dans cinq résolutions: “Les Amériques: région libre d’armes biologiques et chimiques” [AG/RES. 2107 (XXXV-O/05)]; "Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous leurs aspects" [AG/RES. 2108 (XXXV-O/05)]; “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques” [AG/RES. 2110 (XXXV-O/05)]; “Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” [AG/RES. 2113 (XXXV-O/05)]; et “Dénier aux terroristes l’utilisation des Systèmes portatifs de défense aérienne: contrôle et sécurité des MANPADS” [AG/RES. 2145 (XXXV-O/05)].

La délégation du Canada a fait remarquer que la proposition pourrait être intéressante mais qu’elle l’examinera en détail en tenant compte du projet de résolution ayant trait à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques présenté préalablement par leur délégation. 

La réunion a été levée à 16 h 50.
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AG/RES. 2105 (XXXV-O/05), “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”; AG/RES. 2106 (XXXV-O/05), “Appui au programme d’action contre les mines terrestres antipersonnel en Amérique centrale” et AG/RES. 2142 (XXXV-O/05), “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”. 


Voir le compte rendu de la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 5 avril 2006, publié sous la cote CP/SA-1542/06. 


Le rapport a été corrigé dans toutes les langues et publié sous la cote CP/doc.4098/06 rev. 1 corr. 1. 





